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Bonjour,

Merci infiniment de la confiance que m’accorde le Progressive Economics Forum en m’ayant proposé de prononcer cette intervention keynote. Mon travail dans un think tank m’amène plus souvent qu’autrement à m’adresser à des auditoires néophytes ou aux médias, ce qui revient au même et ce qui m’amène généralement à faire de la vulgarisation économique et de l’éducation populaire. Cette conférence me donne cette fois l’occasion d’aller plus loin dans mes réflexions, de partager avec vous des idées plus diverses, des idées exploratoires, y compris des doutes. Je vous suis reconnaissant de me permettre de faire cela, j’espère que je serai à la hauteur de votre confiance.

Le Congrès des économistes canadiens se tient au Québec cette année, j’ai compris que le PEF voulait en profiter pour explorer des thèmes liés au Québec, notamment après l’année 2012 que nous avons connu au Québec.
Le néolibéralisme est donc un fil conducteur qui unit les trois parties de mon exposé. Ce n’est pas une surprise : le néolibéralisme est aussi à l’origine de la création de l’IRIS et je sais qu’il obsède plusieurs autres personnes que moi dans cette salle.

Il me fera donc plaisir de mettre en perspective certaine réalisations du think tank auquel j’appartiens, l’IRIS, en lien avec le conflit social de 2012, le « Printemps érable », mais aussi, dans un deuxième temps, avec le néolibéralisme en tant que tel. J’aborderai aussi en terminant les thèses principales d’un ouvrage que l’IRIS publiera en 2014, son tout premier livre, et qui nous amènent elles aussi à réfléchir à la « rationalité néolibérale » de notre époque.

1ère partie : l’IRIS et le Printemps érable

Alors commençons par un récit très concret avant d’aborder dans la deuxième et la troisième partie des questions plus théoriques.

2010 : “FeeRevolution”

2011 : Tuitionfeeincrease

2012 : Printemps érable

Dans le budget du Québec 2011, un an après le début de la Révolution tarifaire du gouvernement libéral, ou encore ce que le ministre des finances Raymond Bachand avait intitulé à l’époque, selon une surprenante formule maoïste, la « Révolution culturelle », le gouvernement annonçait une hausse des frais de scolarité de 75% en cinq ans. Cette hausse de tarifs, dans ce cas-ci celui qui donne accès aux études supérieures, s’ajoutait à la hausse de la taxe de de vente du Québec, du coût de l’électricité, de l’essence et de la nouvelle taxe santé qui atteint désormais 200$ par personne au Québec. Cette révolution tarifaire était soi-disant nécessaire afin de résorber le plus rapidement possible le déficit du budget du Québec et l’élite économique n’allait pas gaspiller une aussi belle occasion de faire avancer les idées néolibérales, dans ce cas-ci, à travers la progression de l’idéal régressif de l’utilisateur-payeur.

La révolution tarifaire a suscité maintes protestations cristallisées à gauche avec la Coalition anti-tarification (plutôt communautaire) et l’Alliance sociale (plutôt syndicale) et d’une vigueur étonnamment forte à droite, en particulier à Québec, ou les « cols rouges », sont sortis dans les rues suite à un appel plutôt libertarien répercuté par les radios-poubelles de cette ville. Les manifs de la droite ont été plus populeuses, ce qui pouvait nous faire anticiper la polarisation dans laquelle se retrouverait le Québec durant le Printemps érable deux ans plus tard.

Le gouvernement libéral avait laissé la hausse des frais de scolarité pour l’an 2 de la Révolution tarifaire, donc pour 2011. Un peu comme s’il se doutait que d’ajouter les étudiants aux manifestations ne seraient pas une bonne idée. Dans le passé, tant contre des gouvernements péquistes que libéraux, le mouvement étudiant avait vaincu les gouvernements qui tentaient d’imposer des mesures pouvant restreindre l’accès à l’éducation supérieure, notamment les tentatives de dégels des frais de scolarité. La dernière expérience avait été 2005, lorsqu’un mouvement de grève ayant duré 7 semaines et mobilisé à son moment le plus fort 70 000 à 80 000 étudiants, avait eu raison du ministre de l’éducation et de la réforme proposée par le gouvernement. C’était la première fois que les étudiants portaient le carré rouge au Québec. On pensait qu’on avait tout vu à cette époque. Or, c’était tout petit comparativement à ce qui viendrait en 2012.

C’est donc en 2011 que le gouvernement annonce l’ampleur de la hausse de frais de scolarité. 75% sur cinq ans. L’IRIS avait déjà beaucoup travaillé le thème de l’éducation à ce moment, c’était notre plus grande force et nous avions déjà plusieurs publications, notamment deux qui présentaient l’aspect très réaliste et même aisé, d’un point de vue de finances publiques, d’instaurer la gratuité scolaire. Nous avons décidé de rassembler dans un nouveau format de publication, une « brochure », un contre-argumentaire démontant les huit principaux arguments du gouvernement pour justifier la hausse des frais de scolarité.

Le travail d’un think tank pour rassembler les arguments contre une hausse des frais de scolarité était d’autant crucial à cette époque que l’espace public québécois avait été submergé de prises de position favorables à la hausse des frais. Dans un travail de recension ayant nécessité le survol de 1700 articles ayant abordé cet enjeux sur six ans (de 2005 à 2011), mon collègue Simon Tremblay-Pepin a montré que près de 90% des chroniques et éditoriaux ayant été publié dans les trois principaux quotidiens étaient favorables à la hausse des frais de scolarité. Si on ajoute tous les textes publiés (tant articles que des lettres d’opinion) on a encore 50% de textes favorables à la hausse, 33% opposés et le restant était neutre ou nuancé. Ce pilonnage avait carrément renversé l’opinion publique à propos des frais de scolarité. Elle était contre, elle est devenue favorable.

Notre think tank s’est mis en marche et nos brochures ont été imprimées à plusieurs dizaines de milliers d’exemplaires par des organisations étudiantes qui les ont distribués sur les campus. Fait plutôt rare, des associations étudiantes à McGill les ont traduites et les ont fait circuler également sur les campus anglophones. Nous avons réalisé huit vidéos de deux minutes qui ont été de très grands succès, chacun étant visionnés en moyenne à 25 000 reprises.  Nous avons donné approximativement 80 conférences partout à travers le Québec. Et nous avons été extrêmement présents dans des débats télévisés ou radiodiffusés dans tous les grands médias québécois. Nous avons profité des vidéos pour lancer notre blogue qui nous a permis d’atteindre un tout autre niveau de présence par rapport aux dix premières années de l’Institut et par rapport à n’importe quel institut de gauche au Québec.

Et on a vu le résultat. Le rôle de l’IRIS a été de premier plan dans la première phase du débat, avant que cela devienne une confrontation politique où notre travail était secondaire ; il servait dès lors à déconstruire les différentes propositions gouvernementales de sortie de crise lorsque celui-ci en formulait. Et il envoyait désormais ses fiscalistes débattre sur notre blogue. Je suis très fier je dois dire du travail accompli par l’IRIS en amont de cette mobilisation.
Le mouvement étudiant a donc déferlé et comme dans le passé, les associations étudiantes les plus militantes se sont mises en grève et ont fait se lever un mouvement qui a forcé la main des associations étudiantes modérés qui utilisent habituellement plutôt le lobbying. 

En plus d’un travail de communication remarquable, l’unité des différentes organisations étudiantes a été déterminante durant les événements. Traditionnellement, les associations étudiantes plutôt d’allégeance anarchistes affrontent les fédérations étudiantes péquistes. Très durement. Cette fois-ci, il y a eu un cessez-le-feu tout à fait étonnant qui c’est encore aujourd’hui l’une des clés pour comprendre la force du mouvement qui a affronté le gouvernement. Ce gouvernement a tenté et échoué à plusieurs reprises de diviser le mouvement étudiant pour isoler les militant-e-s plus difficile à amadouer. C’est d’ailleurs ce que le gouvernement Charest avait réussi en 2005, même si ultimement, les étudiants avaient beaucoup gagné.
Je ne vais pas plus loin dans les détails de l’histoire. Je vais simplement identifier les faits saillants de la suite des événements :

1- Au printemps, la crise étudiante est devenue une crise sociale majeure d’un type dont je n’avais jamais connu.

2- le climat festif du départ est devenu un climat de répression extrêmement dur et tendu. Lors de la « bataille de Victoriaville », un étudiant est presque mort, un autre a perdu un œil, une jeune fille a eu sa dentition éclater en recevant une balle de caoutchouc.

3- En réponse à ce climat de violence, le gouvernement a adopté une Loi spéciale liberticide, la loi 78, pour rendre illégale la plupart des manifestations. C’était une attaque contre un droit fondamental, celui de manifester. Plusieurs personnes ont alors appuyé le mouvement même s’ils étaient en accord avec la hausse des frais.

4- La Loi a été défiée et elle n’a finalement pas été appliquée. 

5- Mais les manifestations se sont transformées en « manifs de casseroles », d’inspiration latino-américaine, une tradition qui vient du Chili. Les manifestations est alors complètement familiales.

6- Après des mois de grèves, les sessions de cours dans les cégeps et universités ont été suspendues, et le mouvement s’est essoufflé pendant l’été. Tout le monde se doutait alors que l’issue serait décidée durant des élections qui eurent effectivement lieu en septembre.

7- Le Parti québécois a remporté les élections et il a annulé la hausse des frais de scolarité ainsi que la Loi 78. C’était durant la période de deux semaines où ce nouveau gouvernement remplissait ses promesses. Il a ensuite imposé sa propre version d’une hausse des frais de scolaraité (une indexation) et il a toléré l’utilisation par la police de Montréal du règlement P-6 en vertu duquel environ 2000 personnes ont été arrêtées depuis le 15 mars pour avoir manifesté sans avoir remis un trajet au service de police.

****

Au-delà des divergences idéologiques entre les organisations étudiantes, les revendications mises de l’avant permettent de situer les groupes pas seulement en terme de positionnement critique du gouvernement ou des institutions en général ou sur un axe gauche-droite, les revendications permettaient de positionner les acteurs en présence vis-à-vis de la progression des idées néolibérales au Québec.

La CLASSE dénonçait l’introduction de pratiques néolibérales dans l’éducation au Québec. Son ancêtre en 2005 aussi, la CASSÉE avait placé au centre de ses revendications la dénonciation de « l’arrimage des établissements d’enseignement au besoin du marché ». La CLASSE demandait en 2011 et 2012 que le débat ne porte pas seulement sur les chiffres, ou qu’il porte sur ce que devrait devrait-être la « juste part » payée par un étudiant pour ses études universitaires ou encore moins quelle est la valeur des études universitaires, mais plutôt : pourquoi donc devrait-on payer pour accéder à l’université et pourquoi diable la gratuité scolaire serait une idée publiquement inadmissible ? La CLASSE sortait donc le débat de la logique comptable et « économiciste ».

De son côté, la FEUQ revendiquait le gel des frais de scolarité universitaires et a beaucoup dénoncé durant la crise la « mauvaise gestion » des universités. Elle s’est d’ailleurs retrouvé dans une drôle de posture lorsque des icônes du modèle québécois tels que la FTQ ou Jacques Parizeau lui-même ont pris position plus à gauche pour la gratuité scolaire. La mauvaise gestion invoquée par la FEUQ signifiait ainsi qu’une hausse de frais n’est pas condamnable en soit mais qu’il faut d’abord faire le ménage dans les universités. Une prise de position pour le moins glissante.

En outre, la différence n’était pas mineure entre ces deux approches puisque seulement l’une des deux permet une critique sous-jacente du néolibéralisme.

C’est d’ailleurs ce que plusieurs étudiant-e-s peu ou pas politisé-e-s ont vécu à travers la crise étudiante puis la crise sociale qui s’en est suivi. Ils se sont engagé dans un mouvement étudiant pour s’opposer à une hausse abusive des frais de scolarité et en sont ressortis avec une critique de la société au complet, y compris des médias, des institutions politiques et oui, dans bien des cas, du néolibéralisme. J’avais entendu dans le passé Sam Gindin dire un jour que « tous les grévistes sont des philosophes sur une ligne de piquetage ». C’est vrai, le conflit et la crise est l’une des meilleures pédagogies qui soit pour ceux et celles qui s’y engagent.

Essentiellement, on pourrait donc distinguer deux types de revendications. Celles qui justifient leur pertinence en tâchant d’afficher leur utilité pour la bonne marche d’objectifs économiques. Et celles qui se contre-fichent de satisfaire ou non à des critères économiques parce que l’éducation ne devrait pas être évaluée selon ce prisme.

J’aimerais aborder un dernier thème au regard des mobilisations étudiantes et des significations profondes des prises de positions.

« L’assurance-qualité » s’est pointé le bout du nez au Québec en marge du conflit étudiant. L’IRIS a publié très tôt une étude sur les processus d’assurance-qualité dans le monde universitaire et, une procédure qui nous vient essentiellement d’Europe. J’admets que j’ai pensé un moment que mes collègues Eric Martin et Maxime Ouellet traitaient à ce sujet d’un concept relativement abstrait lorsqu’ils faisaient référence à cette « assurance-qualité ». Je pensais que c’était un terme utile pour résumer un ensemble de pratiques plus ou moins liées entre-elles.

Or, je faisais erreur. On est pas du tout dans l’abstrait lorsqu’on parle d’assurance-qualité, mea culpa, on est dans le très concret.

Les universités québécoises ont amorcé l’importation des mécanismes d’assurance-qualité. On a d’ailleurs évoqué cet élément durant l’une des rencontres préparatoires au sommet de l’éducation de 2013 organisé par le gouvernement péquiste pour dénouer l’après-crise étudiante (c’était une promesse électorale). 

L’assurance-qualité, c’était aussi l’une des propositions mises de l’avant par la CREPUQ, l’organisation qui réunit les recteurs des universités québécoises afin de faire une espèce compromis avec les étudiants qui dénonçaient la mauvaise gestion de leurs établissements, une affirmation avec laquelle ils étaient bien-sûr en désaccord.

La FEUQ, l’association étudiante plus à droite, n’a offert aucune opposition à l’assurance-qualité. En effet, pourquoi s’opposer à la « qualité » ?

Ok, alors qu’est-ce que c’est l’assurance-qualité ? C’est un « processus permanent et continu visant à évaluer (estimer, contrôler, garantir, maintenir ou améliorer) la qualité du système, des établissements ou des programmes de l’enseignement supérieur ».

Dans les faits, on introduit des notions du monde industriel afin de garantir à un consommateur potentiel ce qu’ils en droit d’obtenir d’un produit et ainsi susciter sa confiance.

Plus précisément, en éducation, l’assurance-qualité est un processus de standardisation du fonctionnement des universités à travers le monde qui doivent se soumettre à un cadre (un peu comme un ISO9001 appliqué aux universités). Cette uniformisation facilite la mise en marché de l’éducation ; les institutions internationales travaillent de concert avec les États, donc le secteur public, travaillent à développer l’armature d’un marché de l’éducation. Ça, c’est du néolibéralisme à l’état pur, on le verra dans ma deuxième partie de mon exposé, l’État qui travaille à renforcer et donner un cadre de fonctionnement au marché, c’est le rôle de l’État dans l’idéal néolibéral.

Et comment on applique l’assurance-qualité ? De trois façons principalement :

1- Une réforme du financement : vers le financement individuel et privé
2- Une réforme des programmes : il faut que les programmes soient rentables, et s’il n’y pas assez d’étudiants, donc de « clients », il faut fermer le programme à même titre qu’une division non-rentable d’une entreprise. Alors adieu « marionnette expérimentale » et adieu même parfois certains départements d’histoire de certaines universités britanniques.
À cet effet, l’endettement étudiant va aider puisque les étudiants vont redouter les programmes qui risquent de pas leur permettre de dénicher un emploi suffisamment rémunérateur leur permettant de rembourser leurs dettes d’études, donc, c’est la main du marché viendra guider les choix rationnels de étudiants, eux-mêmes devenant alors les signaux que les entreprises, les universités, devront recevoir et analyser pour s’ajuster, survivre et se développer. 

3- Enfin, l’assurance-qualité exige une réforme de la gouvernance sur les conseils d’administration. On abolit les sièges réservés aux professeurs et aux étudiants et on les confie à des administrateurs externes que l’on présente comme mieux habilités à gérer adéquatement puisqu’ils ne dépendent pas de l’institution et donc ne sont pas en « conflit d’intérêt ». Ces administrateurs externes qui prennent leur place sont réputés neutres et sans intérêts, ils sont habituellement issus du monde des… affaires. Ce n’est pas une blague, c’est le raisonnement des promoteurs de l’assurance-qualité et d’ailleurs de la bonne gouvernance en général, on voit d’ailleurs les mêmes phénomènes en santé (le domaine sur lequel je travaille à l’IRIS).

Dur donc de s’opposer à ces réformes qui garantissent plus de « qualité » ? Comment s’opposer publiquement à une telle chose et garder sa crédibilité ? Pourtant, ces modifications risquent d’être plus fondamentales que la hausse des frais de scolarité sur l’avenir de l’éducation. 

C’est bien là le dilemme : si la mobilisation s’était organisé de prime abord sur cette question, celle des valeurs intrusives du néolibéralisme, il n’y aurait pas eu de mouvement étudiant. Ça serait demeuré une lubie d’étudiants intellos.

C’est le punch des chiffres qui a réveillé le mouvement. « 75% en 5 ans, c’est trop ! »

Il faut dire qu’une partie du mouvement s’est politisé en cours de route, mais il faut reconnaître que les chiffres ont frappé plus fort sur la place publique que les principes et les valeurs. Que faire alors ? L’argument difficile qui ne mobilise pas, ou l’argument facile qui nous enferme dans une cage de rentabilité dans laquelle nos idées vont mourir à moyen-long terme ?

C’est comme défendre les services publics en disant qu’ils sont plus économiques. C’est comme les artistes québécois qui ont fortement ébranlé une campagne électorales de Conservateurs de Harper il y a quelques années en disant partout que les coupes dans la culture c’est stupide parce que chaque dollar en culture amène des retombées de 9$ (*) dans l’économie. On s’enferme dans une logique qui nous soumet à l’idée d’une nécessaire rentabilité.
Ce qui nous amène à ma deuxième partie :

2e partie : l’IRIS et la nouvelle lecture du néolibéralisme

La deuxième idée sur laquelle je souhaite attirer votre attention réfère à une préoccupation très actuelle de l’IRIS mais pour laquelle il est trop tôt pour conclure au succès ou non de l’initiative. 

J’aime désigner ce travail comme la diffusion d’une « nouvelle lecture » du néolibéralisme. Je serai très curieux de savoir si pour vous cette autre lecture est surprenante ou si elle relève de l’évidence, ou quelque chose entre les deux.

Je dois dire que jusqu’à récemment, je n’étais plus un amateur de l’utilisation du concept de néolibéralisme. Je le trouvais à la fois galvaudé du côté des milieux progressistes, mais je trouvais aussi qu’il bloquait les références au système capitaliste lui-même, en particulier le capitalisme financier.

Avec la crise économique de 2007-2008, et plusieurs remises en question très mainstream du système au sein de la population (ex : Occupy), il est redevenu possible de faire référence au capitalisme et de le critiquer sans automatiquement passer pour un nostalgique de Staline. Je me réjouissais de ce droit retrouvé d’autant plus que j’étais et je demeure fasciné par ce tour de force du capitalisme, celui d’avoir réussi à rendre suspect tous ceux et celles qui le nomment par son vrai nom. C’est comme le nom de Dieu dans la religion judaïque, qui est imprononçable, puisque nommer une chose est effectivement une première façon d’avoir une prise sur elle.

Mais j’ai recommencé, et notre institut plus généralement, a renoué avec la référence au néolibéralisme en s’appuyant notamment sur un récent ouvrage des auteurs français Pierre Dardot et Christian Laval, « La nouvelle raison du monde ». Ces auteurs reviennent aux sources du libéralisme, montrent à quel point mis à part quelques auteurs marginaux cette pensée a toujours accordé un rôle central à l’État. Ils montrent ensuite que les penseurs néolibéraux eux-mêmes faisaient grandement appel à la force de l’État pour implanter leur idéal et leur agenda. C’est seulement du côté des libertariens qu’on trouvera de véritables acharnés primaires contre l’État, et la stature intellectuelle de ces derniers ne constitue d’ailleurs pas un grand challenge.

Bref, ce que nous disons et répétons actuellement à propos du néolibéralisme, c’est qu’il ne correspond pas à un retrait de l’État, et surtout pas à un « laissez-faire économique ». Depuis les débuts de l’ère néolibérale, nous n’avons pas dérégulé la société, nous n’avons pas dérèglementé ni laissé « libre » un marché que l’on présente volontiers comme un ordre naturel qui remplis les espaces vides.

Non, au contraire, l’État néolibéral est un État interventionniste, très impliqué, et dont l’action sert à stimuler et encadrer le marché, le secteur privé et, plus que tout, la concurrence à tous les niveaux. J’ignore si cette remarque vous paraîtra banale ou si elle vous semblera révolutionnaire, mais pour ma part, elle a considérablement changé mon travail. L’IRIS a produit une série de vidéos sur cette question, précisément pour corriger le tir et ne pas se leurrer sur ce qu’est devenu l’État.

Dardot et Laval appellent par conséquent à ne pas prendre à la légère le néolibéralisme et ils disent y voir une nouvelle « rationalité », d’une puissance inédite, qui pénètre toutes les sphères de la société et jusqu’à la conscience des individus. Depuis trente ans, le néolibéralisme préside aux politiques publiques, il commande les relations économiques mondiales, il transforme la société et remodèle la subjectivité. À ce propos, ces auteurs font appel à Foucault, avec qui ils m’ont d’ailleurs réconcilié.

Le néolibéralisme a remporté d’importantes victoires ;  il a conquis le pouvoir politique, il a accompagné l’émergence d’un capitalisme financier hypertrophié, il a contribué à individualiser les rapports sociaux, à polariser les riches et les pauvres et il a généré des nouveaux sujets, des nouvelles pathologies.
Il est contreproductif, selon Dardot et Laval, de transmettre encore une idée du néolibéralisme présenté comme un un« laissez-faire » ; « ça nous faire perdre trop de temps », écrivent-ils.

Ils secouent ceux qui ont vu une fin au néolibéralisme dans la crise de 2007-2008. Ils prennent pour exemple l’appel de Nicolas Sarkozy, suite à la débâcle financière. Le président français d’alors avait dit : « ça y est, maintenant, il faut accélérer les réformes » et beaucoup y ont vu la fin du néolibéralisme, la reconnaissance que même chez les gouvernements de droite qu’il faut mieux réguler le système.  Mais en voulant accélérer les réformes, les élites, ce qu’elles voulaient faire, c’est pousser beaucoup plus profondément l’application du néolibéralisme, ils ont demandé et obtenu des États qu’ils soient beaucoup plus agressifs dans leur travail de remplacement d’un État plus ou moins social par un État entrepreneur qui stimule et encadre le marché. Il ne disparaît pas, l’État, il change de fonction, il met ses ressources ailleurs. Il régule beaucoup, et il le fait pour faire exister et faire fonctionner le marché.

Comme écrit Naomi Klein : « Le gouvernement (et ça devient plus flagrant lorsqu’il fait appel à la sous-traitance) n’agit "non pas comme l'administrateur d'un réseau de fournisseurs, mais plutôt comme un investisseur de capital-risque à la bourse bien garnie qui fournit au complexe les fonds d'amorçages dont il a besoin et devient le principal client de ses services" ».

Un exemple presque grotesque de cet État qui travaille à développer des structures de marché réside dans la nouvelle mode de financement des systèmes de santé, le « financement à l’activité » (activity-basedfunding). Ce mode de financement consiste à remplacer le financement dit « historique » des hôpitaux, qui s’ajuste grosso modo en fonction de l’inflation, par un système extrêmement complexe où l’on va quantifier le coût de chacun des actes médicaux pratiqués dans les hôpitaux et où l’on va calculer le nombre de ces actes pratiqués par les établissements qui recevront un financement en fonction du nombre d’actes médicaux et pourront dégager de espèces de marges de profits en devenant plus productifs par rapport au remboursement offert. Parmi les nombreux problèmes qui accompagnent ce système figure l’explosion de personnel d’encadrement, de bureaucrates, pour faire fonctionner cette immense simulation de marché au sein de l’État. On introduit le marché à l’intérieur de l’État et les promoteurs s’empressent de dire qu’ils défendent le maintien du caractère public de l’institution. 

Lorsque l’IRIS a publié sur le financement à l’activité, en s’inspirant beaucoup des travaux sur le sujet de Marcy Cohen et Margaret McGregor à Vancouver, je me rappelle m’être retrouvé devant un animateur de télé perplexe. Après l’entrevue, une fois hors des ondes, il m’a dit, « mais pourquoi les think tank de droite sont favorable au financement à l’activité si cela va augmenter la bureaucratie et que ça va coûter plus cher ? ». Parce que les néolibéraux y voient une progression de l’idéal de la concurrence et de la dynamique de marché, c’est ça l’objectif ultime et ça justifie même une augmentation des dépenses en santé et du nombre de bureaucrates.

Il n’y a pas que les animateurs de télé qui ont du mal à saisir l’enjeu du néolibéralisme qui s’implante au sein de la sphère publique. Les partis politiques associés à la social-démocratie passent complètement à côté de ce débat ou le considèrent trop compliqué pour la place publique. Un peu comme je me questionnais moi-même sur ce qu’aurait été les mobilisations étudiantes au Québec si elles s’étaient amorcées par une dénonciation du néolibéralisme. Mais le problème subsiste : si on ne se rend pas à cette critique, à la profondeur de cette critique, même ce qui apparaît d’abord comme une victoire fini par devenir un recul parce qu’on renforce l’emprise néolibérale.

Quant aux subjectivités néolibérales, et bien, les suicides à France Telecom ou de Postes Canada sont certainement d’excellents exemple d’un management individualisant qui renverse sur les individus le sentiment d’échec lorsque les cibles quantitatives ne sont pas atteintes par l’entreprise.

Mais il y a un exemple tiré du 7e art qui me plaît beaucoup et qui montre l’apport des artistes à cette subjectivité néolibérale en devenir. Je pense à une scène des Invasions barbares qui est à mon avis le film qui illustre, et caricature, l’avènement de la société néolibérale. Dans ce film de Denys Arcand (qui est le seul film québécois à avoir remporté un Oscar), tous les personnages sont égoïstes, surtout les plus jeunes, les nouvelles générations néolibérales voulait peut-être annoncer Arcand. Même les relations amoureuses, nous dit l’épouse de l’un des deux personnages principaux, n’est qu’une entente pragmatique qui permet d’atteindre ses objectifs de carrières et qui n’a surtout rien à voir avec l’amour. Mais la scène qui m’a semblé la plus troublante, c’est celle où trois étudiants viennent rencontrer leur professeur en phase terminale de cancer à l’hôpital. Le professeur est très surpris de les voir s’inquiéter de son état de santé. Ils n’ont jamais manifesté d’intérêt pour lui auparavant. Les étudiants quittent ensuite la chambre d’hôpital et le fils du professeur va leur remettre des billets de banques que deux des trois étudiants empochent avec une évidente satisfaction. Ils étaient payés pour être là. La troisième étudiante, une jeune fille, refuse, visiblement mal à l’aise. Plus encore, elle lance un « lâchez pas, vous allez vous en sortir » au professeur. Ce personnage de Arcand m’a beaucoup marqué. Cette jeune correspond donc aux jeunes utopistes qui s’entêtent à exister. Ils ont beaux avoir des principes, dans ce cas-ci, la jeune fille refuse d’être payée (les deux autres prennent d’ailleurs sa part), mais ils sont mignons et inoffensifs puisqu’ils refusent de voir la dure et froide réalité, le cancer est en phase terminale, et leur ex-professeur va mourir. Il est déjà mort en quelque sorte. C’est déjà fini. « There is no alternative » ?

C’est pour moi le film néolibéral par excellence et si des gens sont imperméables à la théorie, faites leur voir les Invasions barbares, ils vont comprendre ce qu’on n’entend pas subjectivité néolibérale. Mais pensez à leur chanter Bandera Rosa ou l’Internationale après coup, sinon, ils vont devenir cyniques et défaitistes comme Denys Arcand.

3e partie : l’IRIS et la nouvelle lecture de la Révolution tranquille

Dans la troisième et dernière partie de mon exposé, je souhaite vous présenter la thèse centrale du livre que l’IRIS publiera en 2014.
Il s’agit d’un ouvrage qui revisite l’histoire économique du Québec depuis la Révolution tranquille.

Vous avez tous certainement déjà entendu parler de la Révolution tranquille au Québec, un moment de l’histoire central dans l’imaginaire des Québécois-e-s et souvent présenté, un peu abusivement, comme le moment où la province est sortie de la tradition pour rejoindre la modernité. Mais il est vrai que l’élection du Parti libéral de Jean Lesage en 1960 a changé beaucoup de choses.

Une version néolibérale de l’histoire du Québec le reconnaît. Ils y voient le moment où les Québecois-es se libèrent du joug d’un grand chef, Maurice Duplessis, qui dilapidait les ressources naturelles de la province, un peu comme beaucoup de nations latinos-américaines, pour maintenir un règne conservateur.

Cette libération est bien pour les néolibéraux mais selon eux les Québécois-e-s sombrent bien vite dans un délire étatique et syndicaliste qui devient un terrible handicap. Ce lourd État mis en place crée :

1- chômage, inflation, faible croissance, stagflation, manque de flexibilité, effritement des secteurs économiques trop régulés

2- ainsi que l’implantation d’un « modèle québécois » avec des vaches sacrées : système de santé universel et public, la formule Rand, bas tarifs d’électricité, frais de scolarité relativement bas, etc.
Tous ces luxes nous mènent à l’apocalypse puisqu’il y a le choc démographique et qu’en plus qu’il y ale surendettement qui nous place dans la situation de la Grèce (!!!), et en plus la population porte le plus lourd fardeau fiscal de l’univers connu (un mythe d’ailleurs que nous avons démonté cette année et qui a suscité des réactions hystériques des journalistes de droite)

Leur proposition pour la suite est donc d’abandonner les missions où selon eux l’État n’a pas sa place et laisser des entreprises facturer les « citoyens » devenus « clients » et laisser le marché nous ramener sur le droit chemin de la prospérité et du bonheur individuel.

En comparaison, notre vision de l’histoire récente évoque plutôt la dépossession. Je cite dans les prochaines lignes quelques passages de notre introduction, qui a été écrite par mon collègue Simon Tremblay-Pepin.

Remarque préliminaire : le théâtre de cette dépossession est le lieu d’une dépossession originelle, celle qu’ont vécu les autochtones. Au Québec, on est moins habitué qu’au Canada anglais, du moins à gauche, je crois à aborder ce thème. Notre livre d’ailleurs ne le fait pas de façon assez centrale, notamment parce rendu à la Révolution tranquille, une bonne partie de cette dépossession est déjà faite. Mais il faudra tôt ou tard y remédier dans notre, je le reconnais.

Donc, la Révolution tranquille au Québec est selon nous un moment important mais le terme « révolution » est un peu trompeur puisque la révolution est demeurée inachevée.

Il faut identifier des lieux de pouvoir très précis que ce changement a créé. Pour remplacer les conservateurs collés sur l’Église et au service des capitalistes américains et canadiens-anglais, une caste de jeunes technocrates que la bureaucratie ecclésiastique ne pouvait plus contenir a pris la direction de l’État québécois naissant qui avait grandement besoin de leur expertise et de leur compétence. 

Le terme technocrate renvoie par son étymologie au pouvoir (cratos) du savoir (teknes). Il recoupe tout autant dans notre historique les hauts fonctionnaires que des politicien·nes qui se sont fait connaître justement pour leurs compétences techniques (comme économistes, gestionnaires, ingénieurs, etc.). Il n’est donc pas question ici de l’ensemble de la fonction publique, mais bien d’une strate supérieure de l’appareil étatique particulièrement liée au processus politique. Ces gens transitent d’ailleurs facilement de la sphère politique à celle de la fonction publique proprement dite et, plus tard, à la direction d’entreprises privées.
Le développement de l’État au Québec, ils le coordonnent mais n’oublions jamais que la vapeur démocratique qui les pousse vient d’en-bas et notamment des mouvements sociaux qui qui sont très actifs et militants, notamment les syndicats.

Il y a donc mise en place d’un État-social mais aussi la création d’une bourgeoisie nationale québécoise. Notre forme de fordisme, le « modèle québécois », souvent comparé aux pays scandinaves où il y a beaucoup de concertation, etc.

Mais le système économique mondial n’est pas basé sur la concertation et la mondialisation des années 80 et 90 viendra nous le rappeler.

Les fusions et acquisitions dans nombre de secteurs créent des empires corporatifs multinationaux dont les pouvoirs sont vastes et étendus. Ces entreprises font pressions sur les gouvernements du monde entier pour libéraliser les échanges et privatiser les services publics tout en augmentant la compétitivité fiscale et les subventions étatiques. Vous connaissez bien ce bout-là.
Moins clair dans l’esprit des gens est que ce libre-échange est défendu par les mêmes technocrates qui, peu de temps auparavant, soutenaient le projet d’émancipation nationale. 
L’adoption de ces traités affaibli le mouvement syndical directement menacé par le chantage des délocalisations face aux « rigidités » du monde du travail qu’il représente dans le discours néolibéral. Les gains sociaux de la Révolution tranquille commencent à s’effriter sérieusement.
AU FINAL, alors que le peuple québecois a peut-être cru un instant tenir les rênes de son avenir, il est en fait passé aux mains d’une nouvelle élite qui a tôt fait de remplacer l’ancienne. Cette nouvelle élite de technocrates et d’entrepreneurs francophones n’a pas trouvé dans les organisations sociales ou syndicales une opposition suffisamment forte pour que les ressources immenses du Québec soient d’abord utilisées au profit de ceux et celles qui y habitent. Ils ont réussi à monopoliser les lieux de pouvoir politiques et économiques et à détourner les flux de profits pour avantager leurs intérêts propres.

Il existe d’autres version de l’histoire de la Révolution tranquille que nous n’abordons pas, du moins pas frontalement. Celle des sociaux-démocrates par exemple qui dénoncent le détournement néolibéral d’un paradis perdu mais qui passent sous silence la dérive technocratique.

Et on a aussi la version conservatrice, étonnamment de plus en plus en vogue au Québec, où l’on dénonce la Révolution tranquille comme un moment où nous avons abandonné nos racines et notre identité catholique et française. Où nous avons donc perdu notre âme. C’est un tout autre débat, mais qu’il est pertinent de garder à  l’esprit pour diviser… la droite entre ses conservateurs et ses néolibéraux.

Dans l’ouvrage, nous appliquons ce cadre théorique à 7 domaines, soit l’agriculture, la forêt, les mines, la santé, l’énergie, l’université, l’eau. Nous avions aussi la finance avec la Caisse de dépôt et de Placement, une histoire extrêmement intéressante, mais des problèmes techniques et de mise à jour nous ont forcés à retirer ce chapitre.

Passons maintenant à la conclusion. Dans ma présentation, j’ai montré comment l’IRIS œuvre sur la question du néolibéralisme de façon à stimuler notre réflexion. J’ai montré que nous réfléchissons à bien le connaître et nous tentons de mettre en relief ce qu’il est mais aussi ce qu’il n’est pas. J’ai évoqué aussi l’histoire économique récente du Québec pour ne pas la laisser aux néolibéraux qui parviennent à présenter l’accroissement du marché  comme l’horizon unique de l’humanité et j’ai aussi, au début de l’exposé, longuement décrit notre implication dans le débat de société sur les frais de scolarité au Québec, en montrant comment nous avons consciemment évité de demeurer dans un débat strictement comptable, ce qui aurait été, et ce qui sera peut-être lorsqu’on fera un bilan historique, une victoire contre une mesure « superficielle », mais une défaite majeure contre la progression des idées et politiques néolibérales au Québec.

Mais on est dans un événement d’une Association d’économistes, alors je formule en finissant cinq brèves idées générales suite à mes réflexions de chercheur dans un think tank socio-économique.

1- La première serait de ne pas mettre trop d’énergie dans la Reconquista des départements d’économie. On a pas le temps de mener la guérilla que ça implique, l’actualité aura besoin de nous bien avant et des forces politiques, plutôt qu’une patience académique, risque de nous y ramener. La Reine a déjà chicané les économistes britanniques pour ne pas avoir vu venir la crise. Attendez de voir son courroux lorsqu’elle apprendra que l’austérité a été contre-productive...

2- Mettons l’énergie partout aux alentours, y compris dans les think tank. Il y a une soif d’idées progressistes en économie. Tout autour, c’est aussi les autres départements universitaires. Commedisait Marc-André Gagnon, maintenantprofesseur à Carleton, “I prefer to be the economy guy into a social science department instead of being the sociology guy in an economics department”. Et je sais pas pour vous au Canada anglais, mais au Québec, la pensée économique la plus intéressante s’articule déjà à mon sens autour d’un groupe de recherche de sociologie, le CAFCA, du professeur Éric Pineault, à l’UQAM.

3- Continuons de montrer toute la part de bouillie pour les rats dans l’économie orthodoxe. Plus l’histoire avance, plus elle devient évidente. Il faut continuer je pense de vulgariser les thèmes des inégalités, de l’endettement, de la financiarisation, de la régressivité fiscale, etc.

4- Mais gardons un œil sur l’étranger où le discours peut aller bien plus loin, en Europe, on se commet davantage. Lorsque je donne une conférence, il me manque souvent les concepts de classes sociales, de capitalisme, de bourgeoisie… Il y a plusieurs années déjà, EricPineault publiait avec ma collègue Julia Posca qu’étant donné qu’un économiste de Citigroup avait recommencé à faire référence ouvertement à la « plutocratie », on ne devrait pas se gêner pour faire de même.

5- Enfin, dernière image, soyons prêt à « chaque lancer ». Au baseball, un sport très lent que j’ai pratiqué plusieurs années, lorsqu’on est à la défense, peu importe notre position sur le terrain, il faut être très intense pour une fraction de seconde à chacun des lancers. Il faut se mettre sur la pointe des pieds et s’attendre à ce que la balle soit frappée durement en notre direction et se préparer en conséquence. La plupart du temps, comme pour les progressistes dans la société, la balle ne vient pas à nous. La plupart du temps, elle n’est même pas frappée, la balle. Mais il faut tout de même être sur la pointe des pieds et être prêt à chaque lancer parce que l’on sait que ça finira par être notre tour et que nous aurons l’occasion de faire notre jeu. 

C’est souvent cette métaphore qui me vient de mes souvenirs de joueur de baseball lorsque je pense à la conjoncture politique. La balle finira bien par venir à nous, on aura une chance de s’exprimer pour vrai.

